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V U E P A R …

Emmanuel Piwnica
Président de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la

Cour de cassation

Quelle est l’originalité de la justice administra-
tive, sa spécificité, ce qui constitue sa marque?
Il ne faut pas chercher dans le statut, dans les
règles de procédure : pour distinctes qu’elles
apparaissent, elles ne sont pas fondamentale-
ment différentes de celles des juridictions
dites de droit commun. Ainsi la justice
administrative, dernier bastion de la procé-
dure écrite, s’est ouverte à l’oralité avec le
nouveau référé.
En revanche, s’il est une particularité de la
justice administrative, c’est bien la présence
d’un commissaire du gouvernement.
Institution qui pourrait sembler exotique –
aux yeux d’un Huron : un juge qui parle
mais ne délibère pas, n’exprime qu’un point
de vue, le sien, sans contrainte, sans être
commis, ni par le gouvernement ni par
quiconque. Avec pour seule finalité d’éclairer
les membres de la juridiction et les parties.
Sur l’affaire dans laquelle il conclut, d’abord :
il rend la décision à intervenir accessible et
donne la certitude que le débat aura été loyal,
complet, chaque argument étant publique-
ment examiné. Les conclusions deviennent
indispensables même pour le lecteur qui se
croit averti, en cas de solution implicite ; elles
permettent de pénétrer les arcanes du travail
opéré par le juge. Le commissaire est un
relais, un trait d’union entre la juridiction et
les avocats.
Pour la jurisprudence ensuite : peut-on imagi-
ner ce que serait le droit administratif sans les
conclusions ? Combien de revirements, de
solutions innovantes adoptées grâce à ce vérita-
ble espace de liberté que constitue cette
institution?
Voir la justice administrative, c’est, pour l’a-
vocat au Conseil d’État et à la Cour de cas-
sation, d’abord entendre les conclusions des
commissaires du gouvernement. •

l’approche du centenaire de la loi
de 1905 relative à la séparation des

Églises et de l’État, le Conseil d’État a choisi
de consacrer les considérations générales de
son rapport public 2004 au thème de la laï-
cité. L’objectif était de faire le bilan de cent
ans d’application de la loi de 1905 et, de
façon plus générale, du principe de laïcité.

La loi de 1905, sans référence explicite à la
laïcité, en a fixé les deux grands principes
que sont la liberté de conscience et le prin-
cipe de séparation. Résultat d’un long pro-
cessus historique, le principe de laïcité s’est
appliqué de façon pragmatique, dans un
contexte ponctué de crises. Les aménage-
ments apportés aux textes de base, mais aussi
l’interprétation ouverte faite par le juge du
texte de 1905 et de ceux qui ont suivi, ont
contribué à l’apaisement des rapports entre
les Églises et l’État.

Après un rappel de la genèse de la laïcité
française, le rapport s’attache à montrer le
pragmatisme qui a entouré son application,
permettant le passage d’une laïcité de com-
bat à une laïcité plus apaisée. Il analyse éga-
lement les différents domaines dans lesquels,
au-delà de l’exercice des cultes, la laïcité
comporte des implications : le respect des
prescriptions et des rites, la médecine et la

A C T U A L I T É

Un siècle de laïcité
Edwige Belliard
Conseiller d’État

Rapporteur général de la Section du rapport et des études

bioéthique, l’enseignement, le travail, les
médias, le droit de la famille.

Singularité plus qu’exception, la laïcité fran-
çaise s’inscrit désormais dans un contexte d’é-
volution générale, en Europe, vers une sépa-
ration plus affirmée des Églises et de l’État.
En dépit de la diversité des solutions rete-
nues, une approche largement convergente
se confirme, nourrie de valeurs fondamentales
communes : liberté de croire ou de ne pas
croire, droit de changer de religion, plura-
lisme des croyances, libre exercice du culte
sous réserve de l’ordre public.

Si le concept de laïcité n’est plus contesté,
l’évolution du paysage religieux français sus-
cite aujourd’hui de nouvelles questions. Le
besoin se fait sentir de conforter le principe
de laïcité, en tenant compte de la nécessaire
conciliation entre l’exercice des libertés fon-
damentales et les impératifs d’ordre public
et de neutralité du service public. Le rapport
considère que le concept de laïcité n’interdit
pas toute évolution, mais que le fondement
juridique sur lequel s’est construite la laïcité
française, et qui en fait la singularité et la
vertu, mérite d’être préservé. •
Remise du rapport public du Conseil d’État au
Président de la République

A





n sait que le procédé contractuel
occupe aujourd’hui une place crois-
sante dans la mise en œuvre des poli-

tiques publiques. Ce n’est cependant pas
pour sacrifier à la mode de la contractualisa-
tion que le Vice-Président du Conseil d’État
a signé avec chacun des présidents des sept
cours administratives d’appel, le 9 décembre
2002, un contrat d’objectifs qui a pour objet,
selon ses propres termes, de fixer « pour la
période 2003-2007, les engagements pris par
le Conseil d’État et par la cour en vue de
réduire les délais de jugement de cette juri-
diction». En recourant pour la première fois
à ce dispositif, la juridiction administrative
entendait apporter un remède urgent et dura-
ble à une crise préoccupante.
Depuis 1995, la situation des cours n’avait
cessé de se dégrader. En effet, le nombre de
magistrats n’avait guère progressé au regard
du développement de leur activité, imputable
tant à l’accroissement général du contentieux
qu’à l’achèvement du transfert des compétences
d’appel précédemment dévolues au Conseil
d’État. En 2002, tous les indicateurs statis-
tiques annonçaient l’état d’alerte et la durée
des instances s’était allongée de façon critique
au point de dépasser 3 ans.
La loi d’orientation et de programmation
pour la justice du 9 septembre 2002 ayant

attribué à la juridiction administrative d’im-
portants moyens supplémentaires, il fut
décidé d’en faire bénéficier en priorité les
cours, avec notamment la création de 100
emplois de magistrats et de 127 emplois d’a-
gents de greffe. Mais, plutôt que d’accorder
ces moyens de façon unilatérale, le Conseil
d’État, chargé de la gestion des juridictions
administratives, a choisi d’engager avec les
cours une démarche concertée, reposant sur
des engagements réciproques.
Ces engagements ont été décidés après une
phase de concertation au sein de chaque cour
et de dialogue avec le Conseil d’État.
En contrepartie
de l’octroi de

moyens nouveaux, les cours se sont fixé divers
objectifs, dont le quasi-doublement du nom-
bre d’affaires jugées et la réduction du délai
de jugement à un an et un mois à l’issue de la
période quinquennale. Des engagements ont
également été pris en termes d’amélioration
des méthodes de travail juridictionnel.
Les contrats d’objectifs constituent des instru-
ments de programmation, qui permettent aux
cours de connaître, sur une période de cinq
ans, les créations d’emplois dont elles bénéfi-
cieront et d’avoir l’assurance que l’arrivée de
nouveaux magistrats et agents de greffe s’ac-
compagnera d’extensions de locaux pour les
accueillir. Ils ont créé en leur sein une véritable
dynamique de mobilisation, parce qu’ils
garantissent à leurs membres qu’au prix de cer-
tains efforts, la justice administrative d’appel
pourra d’ici quelques années être rendue dans
des délais satisfaisants. Dès la première année
d’application, les objectifs fixés ont d’ailleurs
été dépassés : le délai moyen de jugement a
diminué de 7 mois et a été ainsi ramené à 2 ans
et 5 mois à la fin de l’année 2003.
Ainsi, la démarche des contrats d’objectifs a
d’ores et déjà fait la preuve de sa pertinence. Il

n’est pas étonnant qu’elle
soit devenue un «modèle»,
rapidement imité par
l’institution judiciaire et

destiné, sans doute, à
être transposé à
certains tribunaux
administratifs. •

L’année 2003 a été marquée par un nouvel et
spectaculaire accroissement du contentieux
devant les tribunaux administratifs, qui ont
enregistré, abstraction faite des séries,
128 422 requêtes nouvelles, soit 14% de
plus qu’en 2002. Face à une telle augmenta-
tion, les tribunaux ont fait des efforts consi-
dérables et accru le nombre d’affaires jugées
de 7% en un an, sans pourtant parvenir à
égaler le nombre d’affaires nouvelles. Par
conséquent, le stock s’accroît légèrement, de
telle sorte que le délai moyen de jugement
s’établit désormais à 1 an, 6 mois et 21 jours.
Pour les cours administratives d’appel, 2003
a été l’occasion d’observer un renversement de
tendance salutaire. Le nombre d’affaires
jugées, de 16 700, a augmenté de 16,9% par

rapport à 2002 et dépasse désormais le nombre
d’affaires enregistrées, qui s’élève à 15 640.
Cet effort permet enfin une diminution du
nombre d’affaires en instance. Le mouvement
doit assurément se poursuivre, le délai moyen
de jugement s’établissant encore à
2 ans 4 mois et 24 jours. Mais si les tendances
observées se prolongent, l’objectif consistant à
ramener ce délai à un an en 2007 est attei-
gnable.
Enfin, devant le Conseil d’État, les résultats
de l’année 2003 confirment une situation
antérieure très saine. Le nombre d’affaires
jugées, de 11 071, dépasse le nombre d’af-
faires enregistrées, qui est de 9 905, et le
délai moyen de jugement s’établit à 10 mois
et 15 jours. •
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R É S U L T A T S

L’activité juridictionnelle en 2003

I N N O V A T I O N S

Contrats d’objectifs des cours
administratives d’appel
Une démarche originale et prometteuse

Roland Vandermeeren
Conseiller d’État, Président de la Cour administrative d’appel de Nantes

Signature du contrat d’objectifs de la cour administrative d’appel de Nantes.
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L A J U S T I C E A D M I N I S T R A T I V E

D A N S L E M O N D E

Royaume-Uni
Dans le système juridique de la
Common law, les institutions adminis-
tratives relèvent du droit commun, sous
le contrôle des juridictions ordinaires,
même si certaines spécialisations exis-
tent à l’intérieur de celles-ci, singulière-
ment la Queen’s Bench Divisional
Court de la High Court. Viennent
ensuite la Cour d’appel, « Court of
Appeal », et enfin la Chambre des
Lords, ou plus particulièrement, en son
sein, « The Appelate Committee of the
House of Lords ».

Sont en outre apparus les
Administrative Tribunals, spécialisés
dans certaines matières, notamment
l’immigration, les prestations sociales et
la fiscalité. Appartenant à l’appareil
administratif, ils ne sont pas l’équiva-
lent de tribunaux administratifs au sens
continental. Mais ils suivent une procé-
dure qui présente des garanties particu-
lières. Leurs décisions peuvent être
contestées devant les juridictions de
droit commun.

Sous l’impulsion et l’autorité de la
Chambre des Lords, les techniques de
contrôle de l’activité administrative se
sont développées, au moyen en particu-
lier du Judicial review. Exercé principa-
lement par la Queen’s Bench
Divisional Court, le Judicial review est
un contrôle de légalité, aux fins d’an-
nulation, des actes de l’exécutif, pour
incompétence, vice de forme, détour-
nement de pouvoir ou violation des
« rules of natural justice » que sont l’im-
partialité du juge et le principe du
contradictoire. A travers lui, le principe
de procédure loyale et le principe de
rationalité s’imposent à l’administra-
tion. Conforté par le droit européen,
un droit public s’affirme ainsi, qui ren-
force le contrôle juridictionnel de l’ad-
ministration. •
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Georges GOUARDES
Conseiller d’État, président de la cour administrative d’appel
de Bordeaux à compter du 1er mai 2004

Patrick MINDU
Président du tribunal administratif de Paris
à compter du 1er mai 2004

Jean-Jacques CHEVALIER
Président du tribunal administratif de Dijon
à compter du 1er mai 2004. •

A U S E R V I C E D U P U B L I C

Accès par internet au
suivi de l’instruction

Un nouveau service sera prochainement pro-
posé aux parties à l’instance et leur permettra
de consulter, via internet, les informations
relatives à l’instruction de leur dossier et, ainsi,
de savoir, par exemple, si la juridiction attend
les écritures de la partie adverse, si l’affaire a
été confiée à un rapporteur ou si la date d’au-
dience a été fixée. La consultation de ces infor-
mations repose sur un code d’accès confiden-
tiel, adressé aux requérants et aux défendeurs ;
il suffit ensuite aux intéressés de se connecter
au site internet de la juridiction saisie.

Cette nouvelle application est actuellement
en cours d’expérimentation dans deux tribu-
naux administratifs et deux cours administra-
tives d’appel. D’ici l’été, elle sera étendue à
l’ensemble des tribunaux administratifs et des
cours pour toutes les affaires nouvellement
enregistrées et, d’ici la fin de l’année 2004,
pour l’ensemble des affaires en instance. •

L E S A V I E Z - V O U S ?

La consultation du Conseil
d’État sur les projets de
textes communautaires
Une procédure peu connue, rappelée par une
circulaire du Premier ministre du 30 janvier
2003, autorise le Gouvernement à saisir les
formations consultatives du Conseil d’État
(sections administratives, assemblée générale)
des projets de textes en cours de négociation
au sein de l’Union européenne. A cette occa-
sion, le Conseil d’État peut éclairer le
Gouvernement sur les questions juridiques,
de nature constitutionnelle notamment, sus-
ceptibles de se poser. Les difficultés ultérieu-
res de transposition, qui pourraient naître des
divergences entre le texte en projet et le droit
interne existant, peuvent également être iden-
tifiées à ce stade. Cette consultation qui
intervient en amont de la décision est donc
particulièrement intéressante. En 2003, le
Conseil d’État a ainsi été saisi de projets d’ac-
cords entre l’Union européenne et les États-
Unis en matière d’extradition et d’entraide
judiciaire. •

> Sur le site du Conseil d’État :
www.conseil-etat.fr
• s’abonner à la Lettre de la justice admi-

nistrative
• consulter le Rapport public du Conseil

d’État en utilisant les liens vers la
Documentation française.

> Site de l’Association internationale des
hautes juridictions administratives :
www.aihja.org.

> Site de l’Association des Conseils d’État
et des juridictions administratives suprê-
mes de l’Union européenne :
www.raadvst-consetat.be (renvoi à partir
du Conseil d’État belge). •

S U R L E N E T

A G E N D A

Congrès à Madrid de l’association internationale des hautes
juridictions administratives

Le prochain congrès de l’association internationale des hautes juridictions administratives
(A.I.H.J.A.) se tiendra à Madrid du 26 au 28 avril. Il aura pour thème « l’exécution des décisions de
la juridiction administrative ». 
Cette association, fondée en 1983 sur l’initiative du Conseil d’État français, regroupe aujour-
d’hui les juridictions administratives suprêmes de plus de 50 pays et organisations internatio-
nales membres, auxquelles se sont associées plus de 40 juridictions possédant le statut d’ob-
servateur ou d’invité. Elle a pour objet l’approfondissement de la coopération et de la
connaissance mutuelle entre ses membres. Ses congrès sont ainsi l’occasion d’échanger sur les
principes et méthodes qui régissent le fonctionnement des différentes juridictions.
Dans le même but, elle publie régulièrement, avec la Documentation française, un recueil de
jurisprudence comparée, dont le dernier numéro est consacré à «la protection des droits et libertés de
l’individu par le juge administratif». •


